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Les dispositions législatives proposées par le gouvernement provincial :

· définissent le prêt de dépannage comme une avance d’au plus 1 500 $ dont la durée n’excède pas 62 jours;

· exigent que la société possède une licence et fournisse un cautionnement, et que les emprunteurs soient informés des coûts élevés rattachés à ces prêts. Le coût maximal du crédit que les prêteurs auront le droit de facturer pour un prêt de dépannage a été établi en vertu d'une ordonnance de la Régie des services publics. L’ordonnance, qui a été publiée le 4 avril, est accessible à http://www.pub.gov.mb.ca/pdf/misc/39-08.fr.pdf; 

· interdisent la facturation de frais additionnels lorsqu’un prêt est renouvelé, prolongé ou remplacé par un nouveau prêt, à moins que ces frais ne soient autorisés par la Régie des services publics;

· interdisent la pratique consistant à donner en garantie des gains futurs ou un bien relativement à l’octroi d’un prêt de dépannage;

· permettent de résilier un prêt sans pénalité dans les 48 heures;

· autorisent l’Office de la protection du consommateur du Manitoba à rendre visite à une société détenant une licence afin d’inspecter ses activités et de faire des copies de ses documents. S’il appert que des prêts de dépannage ont été consentis par une société ne détenant pas de licence, l’Office de la protection du consommateur pourra également lui rendre visite et inspecter ses activités.

Coût du crédit conformément à l’ordonnance publiée par la Régie des services publics

· Les frais de crédit maximaux pouvant être imposés pour un prêt de dépannage équivalant à moins de 30 % de la prochaine paie nette de l’emprunteur (c’est-à-dire après déductions) seront de :

· 17 % de la valeur reçue jusqu’à 500 $, plus;

· 15 % de la valeur reçue de 501 $ à 1 000 $; et

·  6 % de la valeur reçue de 1 000 à 1 500 $.

· Pour les prêts contractés par des bénéficiaires de l’assurance-emploi ou de l’aide sociale ou pour des prêts excédant 30 % de la paie nette, le coût maximum du crédit sera de 6 % de la valeur reçue.

· Si un prêt de dépannage est remboursé plus de cinq jours avant la date d’échéance du prêt, mais après le délai de réflexion de 48 heures, le coût du crédit sera réduit de 3 $ par jour, le coût minimum du crédit étant de 10 $.

· Le coût du crédit relatif à un prolongement, à un renouvellement ou à un remplacement de prêt est de 5 % du solde prolongé, renouvelé ou remplacé.

· Les frais maximaux pour défaut de paiement s’élèvent à 20 $, ce montant ne pouvant être facturé qu’une fois pour le prêt. Le taux d’intérêt maximal applicable à un prêt faisant l’objet d’un défaut de paiement est de 2,5 % par mois, ce taux ne pouvant être composé.

· Si le consommateur doit utiliser une carte de débit, une carte de crédit ou une carte de paiement pour accéder aux fonds qui lui ont été octroyés en vertu du prêt, les frais liés à la première utilisation de la carte doivent être inclus dans les frais (coût du crédit) rattachés au prêt.

· L’ordonnance de la Régie des services publics n’impose aucune limite quant au montant pouvant être prêté aux consommateurs.








